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MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe  sur dossiers pour le 
recrutement d’administrateurs des greffes 
des juridictions du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 

des dispositions particulières pour déterminer l’âge 

maximum et les modalités de son calcul pour 

permettre aux titulaires de diplômes de 

l’enseignement supérieur de participer aux concours 

externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 

formation pour le recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2012-246 du 5 mai 2012, fixant le 
statut particulier des greffes des juridictions de l’ordre 
judiciaire tel que modifié par le décret n° 2014-3609 
du 3 octobre 2014 et notamment son article 22. 

Arrête : 

Article premier - Le concours externe sur dossiers 
pour le recrutement d’administrateurs des greffes des 
juridictions, est ouvert aux candidats titulaires du 
diplôme de maîtrise ou de licence en droit ou en 
sciences juridiques ou d’un diplôme équivalent ou 
d’un diplôme de formation homologué au niveau 
demandé pour la participation à ce concours et âgés de 
quarante (40) ans à la date du concours calculés 
conformément aux dispositions du décret n° 2006-
1031 du 13 avril 2006 susvisé. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté de la ministre de la justice. 

Cet arrêté fixe : 

- la date d’ouverture du concours, 

- la date de début de l’inscription des candidatures 
à distance, 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent: 

- inscrire leurs candidatures à distance, à 
travers le site électronique dédié à cet effet, 

- faire le tirage du formulaire de candidature 
pour le joindre au dossier de candidature. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté de 
la ministre de la justice. 

Ce jury est chargé notamment de : 

- étudier les dossiers des candidats, 

- proposer la liste des candidats autorisés à 

participer à l’épreuve orale de la deuxième étape du 

concours, 

- superviser le déroulement de l’épreuve orale, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer la liste principale des candidats admis 

définitivement et la liste complémentaire. 

Le président du jury peut, le cas échéant, faire 

appel à toute personne qualifiée dans sa spécialité 

pour assister les travaux du jury sans pouvoir 

participer aux délibérations. Il peut aussi former des 

sous-comités pour mener l’épreuve orale. 
Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 

deux étapes : 
- La première étape : étude des dossiers, 
- La deuxième étape : épreuve orale. 

Décrets et arrêtés
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Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé procède, en premier lieu, à la vérification du classement 
automatique des candidats conformément aux donnés mentionnées aux formulaires de candidature électronique et 
selon le total des points obtenus comme suit : 

 

La moyenne du diplôme de baccalauréat ou du 
diplôme équivalent ou du diplôme de formation 

homologué à ce niveau 

(coefficient 1) 

+ 

la moyenne de toutes les années d’études passés avec 
succès pour l’obtention du diplôme de maîtrise ou de 

licence en droit ou en sciences juridiques ou d’un 
diplôme équivalent ou d’un diplôme de formation 

homologué à ce niveau 

(coefficient 2) 

3 

 

En cas d’égalité dans le total des points obtenus 
entre deux ou plusieurs candidats, la priorité est 
accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Les candidats classés aux premiers rangs 
selon l’article 6 du présent arrêté seront appelés, et ce 
dans la limite de dix (10) fois au minimum du nombre 
de postes à pourvoir, à envoyer leurs dossiers de 
candidature par voie postale ou les déposer 
directement au bureau d’ordre central du ministère de 
la justice et cela, à travers un communiqué publié sur 
le site électronique dédié à cet effet fixant la date 
limite de dépôt des dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les 
pièces suivantes : 

- le formulaire de candidature, 

- une copie de la carte d’identité nationale, 

- une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme du baccalauréat ou du diplôme équivalent ou 
du diplôme de formation homologué à ce niveau,  

- une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme de maîtrise ou de licence en droit ou en 
sciences juridiques ou d’un diplôme équivalent 
accompagnée pour les diplômes attribués par les 
universités privées ou pour les diplômes étrangers 
d’une copie certifiée conforme à l’original de la 
décision d’équivalence ou du diplôme de formation 
homologué à ce niveau, 

- des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes de baccalauréat ou du diplôme 
équivalent ou du diplôme de formation homologué à 
ce niveau, 

- des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes des années d’étude pour l’obtention 
du diplôme de maîtrise ou de licence en droit ou en 
sciences juridiques ou d’un diplôme équivalent ou du 
diplôme de formation homologuée à ce niveau, 

- un certificat médical délivré depuis trois (3) mois 
au maximum attestant que le candidat remplit les 
conditions d’aptitudes physiques et mentales 
nécessaires pour l’exercice de ses fonctions sur tout le 
territoire de la République, 

- un extrait de l’acte de naissance délivré depuis 
trois (3) mois au maximum, 

- un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois 
mois (3) mois au maximum,  

Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les 
pièces jointes susvisées doivent être accompagnées 
d’une attestation prouvant l’exercice de services civils 
effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi en tant 
que de demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) 
mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance. 

Art. 8 - Est obligatoirement rejeté : 
- Toute candidature électronique ne contenant pas 

toutes les données demandés dans le formulaire, ou 
contenant des données erronées, incomplètes ou 
imprécises, 

- Tout dossier de candidature parvenu après le dernier 
délai de l’acceptation des dossiers de candidature, la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre central du ministère 
de la justice ou le cachet de la poste faisant foi de la date 
de dépôt ou la date d’envoi. 

- Tout dossier de candidature ne contenant pas 
toutes les pièces prévues par l’article 7 du présent 
arrêté, ou dont les pièces sont non conformes aux 
données renseignées dans le formulaire de candidature 
électronique. 

Art. 9 - Après la vérification de la conformité des 
données des pièces constituant les dossiers de 
candidature avec celles inscrites dans les formulaires 
de candidature, le jury du concours propose une liste 
nominative des candidats admis pour passer l’épreuve 
orale de la deuxième étape, et la dite liste sera fixée 
par la ministre de la justice. 
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Les candidats acceptés, sont convoqués pour 
passer l’épreuve orale à travers un communiqué 
publié sur le site électronique dédié à cet effet fixant 
la date, l’heure et le lieu de déroulement de l’épreuve, 
et ce quinze (15) jours au moins avant la date du 
déroulement de l’épreuve. 

Art. 10 - La deuxième étape comporte une épreuve 
orale. 

   Le coefficient et la durée de l’épreuve orale sont 
fixés comme suit :  

 

Nature de 

l’ épreuve 
Durée Coefficient 

Epreuve orale 

Préparation :15 minutes 

1 Exposé :10 minutes 

Discussion :10 minutes 

 

L’épreuve orale se déroule sous forme d’un exposé 
oral présenté par le candidat et suivi d’une discussion 
avec les membres du jury portant sur un sujet figurant 
dans le programme annexé au présent arrêté et tiré au 
sort. 

 Au cas où le candidat désire changer le sujet, la 
note qui lui est attribuée est divisée par deux (2). 

 Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de 
zéro (0) à vingt (20).  

La note attribuée reflète l’évaluation du jury 
concernant les connaissances et les compétences 
comportementales du candidat. 

Art. 11 - Les candidats ne peuvent disposer 
pendant la durée de déroulement de l’épreuve orale ni 
de livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 
électroniques, ni de tout autre document de quelque 
nature que ce soit, sauf décision contraire du jury du 
concours. 

Art. 12 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 
de la salle d’examen, l’annulation de l’épreuve orale 
qu’il a subie et l’interdiction de participer pendant 
cinq (5) ans à tout concours ou examen administratifs 
ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté de la 
ministre de la justice sur proposition du jury du 
concours, après la présentation d’un rapport 
circonstancié établi par le surveillant ayant constaté la 
fraude ou la tentative de fraude. 

Art. 13 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite selon la moyenne générale obtenue qui est 
calculée comme suit : 

 

Etapes du concours Coefficient 

Première étape : Etude des 
dossiers 

1 

Deuxième étape : Epreuve 
orale 

1 

Total 2 

 

Nul candidat ne peut être déclaré admis 
définitivement s’il n’a pas obtenu un total de vingt 
(20) points au minimum. 

Nul candidat ne peut être aussi déclaré admis 
définitivement s’il a obtenu une note inférieure à six 
sur vingt (6/20) dans l’épreuve orale de la deuxième 
étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite et propose deux listes de candidats comme 
suit : 

A - La liste principale : cette liste comporte les 
candidats admis définitivement dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir. 

B - La liste complémentaire : cette liste est 
établie dans la limite de cinquante pourcent (50%) au 
maximum du nombre des candidats inscrits sur la liste 
principale, pour permettre à l’administration de 
remplacer les candidats qui n’ont pas rejoint leurs 
postes d’emplois.  

Art. 15 - La liste principale et la liste 
complémentaire des candidats admis définitivement 
au concours externe sur dossiers pour le recrutement 
d’administrateurs des greffes des juridictions, sont 
fixées par la ministre de la justice. 

Art. 16 - L’administration proclame la liste 
principale par voie de publication sur le site 
électronique dédié à cet effet, et convoque les 
candidats admis à rejoindre leurs postes d’emplois par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Au terme du délai maximum de trente (30) jours à 
partir de la date de proclamation de la liste principale, 
l’administration doit mettre en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception les candidats 
défaillants afin de rejoindre leurs postes d’affectation 
dans un délai maximum de quinze (15) jours à 
compter de la date de réception de la mise en 
demeure, faute de quoi, ils seront radiés de la liste 
principale des candidats admis au concours et 
remplacés par ceux inscrits par ordre de mérite sur la 
liste complémentaire.  

Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, dûment convoqué par lettre 
recommandée avec accusé de réception pour 
remplacer un candidat défaillant, ne se présente pas 
pour la prise de service dans un délai maximum de 
quinze (15) jours à compter de la date de réception de 
la convocation, il sera remplacé selon la même 
procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis. 

Art. 17 - Le présent arrêté est publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Annexe 

Programme du 

concours externe sur dossiers  pour le recrutement 

d’administrateurs des greffes  des Juridictions 

 La culture générale  

- La loi de la Fonction Publique 

- L’organisation du Ministère de la Justice 

- Le statut particulier des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire 

- L’organisation des greffes des juridictions de 
l’ordre judiciaire 

Les procédures civiles et commerciales 

- Compétence d’attribution et compétence 
territoriale de chaque juridiction 

- La saisine et le délai de citation 

- Les voies de recours 

- Les délais et les effets de recours 

- Les ordonnances sur requêtes 

- La procédure en référé 

- La saisie immobilière et leur vente 

- Les saisies-arrêts  

- L’exécution des jugements étrangers 

- L’inscription au registre de commerce  

Les procédures pénales 

- Compétence d’attribution et compétence 
territoriale de chaque juridiction 

- La police judiciaire 

- La garde à vue des suspects, la détention 
préventive et la mise en liberté provisoire 

- L’instruction  

- La qualification des jugements et leur 
exécution 

- Les voies de recours 

- Les délais et les effets de recours 

- L’extinction des peines 

- La grâce et la réhabilitation 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, portant ouverture d'un concours 
externe sur dossiers pour le recrutement des 
administrateurs des greffes des juridictions 
du corps des greffes des juridictions de 
l’ordre judiciaire. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 112 -83  du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2012-246 du 5 mai 2012, fixant le 
statut particulier des greffes des juridictions de l’ordre 
judiciaire tel que modifié par le décret n° 2014–3609 
du 3 octobre 2014, 

Vu l’arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur dossiers pour le recrutement des 
administrateurs des greffes des juridictions du corps 
des greffes des juridictions de l’ordre judiciaire. 
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Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
justice, le 13 juillet 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur dossiers pour le recrutement des 
administrateurs des greffes des juridictions du corps 
des greffes des juridictions de l’ordre judiciaire. 

Art. 2 - La date du début de l’inscription des 
candidatures à distance sera le 10 juin 2026. 

Art. 3 - Le nombre de poste à pourvoir est fixé à 
vingt neufs (29) postes. 

Art. 4 - La liste d’inscription à distance sera 
clôturée le 30 juin 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de greffiers principaux des 
juridictions du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
les dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplôme de l’enseignement 
supérieur de participer aux concours externe ou aux 
concours d’entrée au cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2012-246 du 5 mai 2012, fixant le 
statut particulier des greffes des juridictions de l’ordre 
judiciaire tel que modifié par le décret n° 2014-3609 
du 3 octobre 2014 et notamment son article 26. 

Arrête : 
Article premier - Le concours externe sur dossiers 

pour le recrutement de greffiers principaux des 
juridictions, est ouvert aux candidats titulaires d’un 
diplôme universitaire spécialisé en sciences 
techniques et métiers judiciaires ou titulaires d’un 
certificat du premier cycle de l’enseignement 
supérieur spécialisé en droit ou en sciences juridiques 
ou d’un diplôme équivalent et aussi aux titulaires d’un 
diplôme de formation homologuée au niveau demandé 
pour la participation à ce concours et âgés de quarante 
(40) ans à la date du concours calculés conformément 
aux dispositions du décret n°2006-1031 du  13 avril 
2006 susvisé.     

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté de la ministre de la justice.  

Cet arrêté fixe : 

- la date d’ouverture du concours, 

- la date de début de l’inscription des candidatures 
à distance, 

- le nombre de poste à pourvoir, 
- la date de clôture de la liste des candidatures à 

distance, 
  Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 

doivent :  
- inscrire leurs candidatures à distance à travers le 

site électronique dédié à cet effet, 
- faire le tirage du formulaire de candidature pour 

le joindre au dossier de candidature. 

  Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté de 
la ministre de la justice. 

 Ce jury est chargé notamment de : 

- étudier les dossiers des candidats, 
- proposer la liste des candidats autorisés à 

participer à l’épreuve orale de la deuxième étape du 
concours, 

- superviser le déroulement de l’épreuve orale, 

- classer les candidats par ordre de mérite,  
- proposer la liste principale des candidats admis 

définitivement et la liste complémentaire. 
 Le président du jury peut, le cas échéant, faire 

appel à toute personne qualifiée dans sa spécialité 
pour assister les travaux du jury sans pouvoir 
participer aux délibérations. Il peut aussi former de 
sous-comités pour mener l’épreuve orale.  

Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes : 

- La première étape : étude des dossiers. 
- La deuxième étape : épreuve orale.  
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Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé procède, en premier lieu, à la vérification du classement 
automatique des candidats conformément aux données mentionnées aux formulaires de candidature électronique et 
selon le total des points obtenus comme suit: 

 

La moyenne du diplôme du baccalauréat ou du 
diplôme équivalent ou du diplôme de formation 

homologué à ce niveau (coefficient 1) 
+ 

La moyenne de toutes les années  

d’études passées avec succès pour l’obtention du 
diplôme universitaire spécialisé en sciences techniques 

et métiers judiciaires ou d’un certificat du premier 
cycle de l’enseignement supérieur spécialisé en droit 
ou en sciences juridiques ou d’un diplôme équivalent 
ou du diplôme de formation homologuée à ce niveau 

(coefficient 2) 

 

3 

 

En cas d’égalité dans le total des points obtenus 
entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera 
accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Les candidats classés aux premiers rangs 
selon l’article 6 du présent arrêté seront appelés, et ce 
dans la limite de dix (10) fois au minimum du nombre 
de postes à pourvoir, à envoyer leurs dossiers de 
candidature par voie postale ou les déposer 
directement au bureau d’ordre central du ministère de 
la justice, et cela, à travers un communiqué publié sur 
le site électronique dédié à cet effet fixant la date 
limite de dépôt des dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les 
pièces suivantes : 

- le formulaire de candidature, 

- une copie de la carte d’identité nationale, 

- une copie certifiée conforme à l’original  du 
diplôme du baccalauréat ou du diplôme équivalent ou 
du diplôme de formation homologué à ce niveau, 

- une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme universitaire spécialisé en sciences 
techniques et métiers judiciaires ou d’un certificat du 
premier cycle de l’enseignement supérieur spécialisé 
en droit ou en sciences juridiques ou d’un diplôme 
équivalent accompagnée pour les diplômes attribués 
par les universités privées ou pour les diplômes 
étrangers d’une copie certifiée conforme à l’original 
de la décision d’équivalence ou du diplôme de 
formation homologuée à ce niveau, 

- des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes de baccalauréat ou du diplôme 
équivalent ou du diplôme de formation homologué à 
ce niveau, 

- des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes des années d’études pour l’obtention 
du diplôme universitaire spécialisé en sciences 
techniques et métiers judiciaires ou d’un certificat du 
premier cycle de l’enseignement supérieur spécialisé 
en droit ou en sciences juridiques ou d’un diplôme 
équivalent ou du diplôme de formation homologuée à 
ce niveau, 

- un certificat médical délivré depuis trois (3) mois 
au maximum attestant que le candidat remplit les 
conditions d’aptitudes physiques et mentales 
nécessaires pour l’exercice de ses fonctions sur tout le 
territoire de la République, 

- un extrait de l’acte de naissance délivré depuis 
trois (3) mois au maximum, 

- un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois 
(3) mois au maximum. 

Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les 
pièces jointes susvisées doivent être accompagnées 
d’une attestation prouvant l’exercice de services civils 
effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi en tant 
que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) 
mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance. 

Art.  8 -  Est obligatoirement rejeté : 
- toute candidature électronique ne contenant pas 

toutes les données demandées dans le formulaire, ou 
contenant des données erronées, incomplètes ou 
imprécises, 

- tout dossier de candidature parvenu après le 
dernier délai de l’acceptation des dossiers de 
candidature, la date d’enregistrement au bureau 
d’ordre central du ministère de la justice ou le cachet 
de la poste faisant foi de la date de dépôt ou la date 
d’envoi, 
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- tout dossier de candidature ne contenant pas 
toutes les pièces prévues par l’article 7 du présent 
arrêté, ou dont les pièces sont non conformes aux 
données renseignées dans le formulaire de candidature 
électronique. 

Art. 9 - Après la vérification de la conformité des 
données des pièces constituant les dossiers de 
candidature avec celles inscrites dans les formulaires 
de candidature, le jury du concours propose une liste 
nominative des candidats admis pour passer l’épreuve 
orale de la deuxième étape, et ladite liste sera fixée 
par la ministre de la justice. 

Les candidats acceptés, sont convoqués pour 
passer l’épreuve orale à travers un communiqué 
publié sur le site électronique dédié à cet effet fixant 
la date, l’heure et le lieu de déroulement de l’épreuve, 
et ce quinze (15) jours au moins avant la date du 
déroulement de l’épreuve.     

Art. 10 - La deuxième étape comporte une épreuve 
orale. 

Le coefficient et la durée de l’épreuve orale sont 
fixés comme suit : 

 

Nature de 
l’épreuve 

Durée Coefficient 

Epreuve orale 

Préparation : 15 
minutes 

1 Exposé : 10 minutes 

Discussion : 10 
minutes 

 

L’épreuve orale se déroule sous forme d’un exposé 
oral présenté par le candidat et suivi d’une discussion 
avec les membres du jury portant sur un sujet figurant 
dans le programme annexé au présent arrêté et tiré au 
sort.     

Au cas où le candidat désire changer le sujet, la 
note qui lui est attribuée sera divisée par deux (2).    

Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de 
zéro (0) à vingt (20). 

La note attribuée reflète l’évaluation du jury 
concernant les connaissances et les compétences 
comportementales du candidat. 

Art. 11 - Les candidats ne peuvent disposer 
pendant la durée de déroulement de l’épreuve orale, ni 
de livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 
électroniques, ni de tout autre document de quelque 
nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 
concours.     

Art. 12 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 
de la salle d’examen, l’annulation de l’épreuve orale 
qu’il a subie et l’interdiction de participer pendant 
cinq (5) ans à tout concours ou examen administratifs 
ultérieurs.   

Cette interdiction est prononcée par arrêté de la 
ministre de la justice sur proposition du jury du 
concours après la préparation d’un rapport 
circonstancié établi par le surveillant ayant constaté la 
fraude ou la tentative de fraude. 

Art. 13 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite selon la moyenne générale obtenue qui est 
calculée comme suit : 

 

Etapes du concours Coefficient 

Première étape : Etude des dossiers 1 

Deuxième étape : Epreuve orale 1 

                                Total 2 

 

  Nul candidat ne peut être déclaré admis 
définitivement s’il n’a pas obtenu un total de vingt 
(20) points au minimum. 

Nul candidat ne peut être aussi déclaré admis 
définitivement s’il a obtenu une note inférieure à six 
sur vingt (6/20) dans l’épreuve orale de la deuxième 
étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite et propose deux listes de candidats comme 
suit : 

 A - La liste principale : cette liste comporte les 
candidats admis définitivement dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir. 

 B - La liste complémentaire : cette liste est établie 
dans la limite de cinquante pourcent (50%) au 
maximum du nombre des candidats inscrits sur la liste 
principale, pour permettre à l’administration de 
remplacer les candidats qui n’ont pas rejoint leurs 
postes d’emplois. 

 Art. 15 - La liste principale et la liste 
complémentaire des candidats admis définitivement 
au concours externe sur dossiers pour le recrutement 
de greffiers principaux des juridictions, sont fixées par 
la ministre de la justice. 
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 Art. 16 - L’administration proclame la liste 
principale par voie de publication sur le site 
électronique dédié à cet effet, et convoque les 
candidats admis à rejoindre leurs postes d’emplois par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Au terme du délai maximum de trente (30) jours à 
partir de la date de proclamation de la liste principale, 
l’administration doit mettre en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception les candidats 
défaillants afin de rejoindre leurs postes d’affectation 
dans un délai maximum de quinze (15) jours à 
compter de la date de réception de la mise en 
demeure, faute de quoi ils seront radiés de la liste 
principale des candidats admis au concours et 
remplacés par ceux inscrits par ordre de mérite sur la 
liste complémentaire.  

Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, dûment convoqué par lettre 
recommandée avec accusé de réception pour 
remplacer un candidat défaillant, ne se présente pas 
pour la prise de service dans un délai maximum de 
quinze (15) jours à compter de la date de réception de 
la convocation, il sera remplacé selon la même 
procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis. 

Art. 17 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Annexe 

Programme du concours externe sur dossiers pour 
le recrutement de greffiers principaux des 

juridictions 

La culture générale  

- La loi de la fonction publique 
- L’organisation du ministère de la justice 
- Le statut particulier des greffes des 

juridictions de l’ordre judiciaire 

- L’organisation des greffes des juridictions de 
l’ordre judiciaire 

Les procédures civiles et commerciales 

- Compétence d’attribution et compétence 
territoriale de chaque juridiction 

- La saisine et le délai de citation 

- Les voies de recours 

- Les délais et les effets de recours 

- Les ordonnances sur requêtes 

- La procédure en référé 

- La saisie immobilière et leur vente 

- Les saisies-arrêts  

- L’exécution des jugements étrangers 

- L’inscription au registre de commerce  

Les procédures pénales 

- Compétence d’attribution et compétence 
territoriale de chaque juridiction 

- La police judiciaire 

- La garde à vue des suspects, la détention 
préventive et la mise en liberté provisoire 

- L’instruction  

- La qualification des jugements et leur 
exécution 

- Les voies de recours 

- Les délais et les effets de recours 

- L’extinction des peines 

- La grâce et la réhabilitation. 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, portant ouverture d'un concours 
externe sur dossiers pour le recrutement de 
greffiers principaux de juridiction du corps 
des greffes des juridictions de l’ordre 
judiciaire. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2012-246 du 5 mai 2012, fixant le 
statut particulier des greffes des juridictions de l’ordre 
judiciaire tel que modifié par le décret n° 2014-3609 
du 3 octobre 2014, 

Vu l’arrêté de la ministre de la justice du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur dossiers pour le recrutement de greffiers 
principaux de juridiction du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire. 
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Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
justice, le 13 juillet 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur dossiers pour le recrutement de 
greffiers principaux de juridiction du corps des greffes 
des juridictions de l’ordre judiciaire. 

Art. 2 - La date du début de l’inscription des 
candidatures à distance sera le 10 juin 2026. 

Art. 3 - Le nombre de poste à pourvoir est fixé à 
quatre-vingt-dix-huit (98) postes. 

Art. 4 - La liste d’inscription à distance sera 
clôturée le 30 juin 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 14 mai 
2026. 

Monsieur Moez Frikha, administrateur en chef de 
l'intérieur, est chargé des fonctions de secrétaire 
général de quatrième classe à la commune de Ennasr, 
à compter du 22 octobre 2025. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 11 mai 
2026.  

Madame Asma Ben Mansour, administrateur en 
chef, est chargée des fonctions de secrétaire général de 
quatrième classe à la commune de Naassen, à compter 
du 6 février 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 6 mai 
2026.  

Monsieur Brahim Binouss, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de 
quatrième classe à la commune d'El Hamma, à 
compter du 9 février 2026. 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 6 mai 
2026.  

Monsieur Yahia Abidi, administrateur général de la 
classe supérieur, est chargé des fonctions de secrétaire 
général de quatrième classe à la commune de 
Hammamet à compter du 24 février 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 6 mai 
2026.  

Monsieur Samir Sboui, administrateur général, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de 
quatrième classe à la commune de Grombalia, à 
compter du 24 février 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 6 mai 
2026.  

Monsieur Habib El Kamel, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de secrétaire 
général de deuxième classe à la commune de Kettana. 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
21 mai 2026, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 
principaux au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques, au ministère 
des affaires étrangères, de la migration et des 
tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété, notamment le décret n° 
2014-2285 du 30 juin 2014, 
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Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
les dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur de participer aux concours 
externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 

Arrête : 

Article premier - Le concours externe sur épreuves 
pour le recrutement d’ingénieurs principaux au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques, 
au ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger, est ouvert aux candidats, 
inscrits au tableau de l’ordre des ingénieurs, titulaires 
du diplôme national d’ingénieur ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de quarante (40) ans au plus, 
calculés conformément aux dispositions du décret n° 
2006-1031 du 13 avril 2006 susvisé. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 

- La date de début de l’inscription des candidatures 
à distance, 

- Le nombre de postes à pourvoir selon les 
spécialités, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent s’inscrire à distance sur le site du concours du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger susvisé dans l’arrêté 
d’ouverture du concours, dans un délai ne dépassant 
pas la date de clôture de la liste des inscriptions des 
candidatures à distance, et joindre une copie 
électronique des pièces suivantes dans les cases 
appropriées sur le site susmentionné: 

- La carte d'identité nationale, 

 - Le diplôme du baccalauréat ou un diplôme 
équivalent, 

- Le diplôme national d’ingénieur accompagnée 
obligatoirement pour les diplômes attribués par les 
universités privées ou étrangères d’une copie de la 
décision d’équivalence, 

- Les relevés de notes de baccalauréat et des 
années d’études de l’enseignement supérieur pour 
l’obtention du diplôme national d’ingénieur ou d'un 
diplôme équivalent, 

- Un certificat attestant l’accomplissement effectif 
de services civils ou l’inscription aux bureaux de 
l’emploi en qualité de demandeur d’emploi, dont la 
date de délivrance ne dépasse pas trois (3) mois à la 
date de clôture de la liste des candidatures à distance, 
pour tout candidat ayant dépassé l’âge maximal requis 
pour le recrutement. 

Est rejetée toute candidature électronique ne 
comportant pas l’ensemble des données et pièces 
exigées, ou comportant des données ou documents 
incomplets ou illisibles. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger. 

Le jury est chargé notamment de : 

- Etudier les dossiers des candidats, 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 
participer à l’épreuve de la deuxième étape du 
concours, 

- Superviser le déroulement de l’épreuve orale, 

- Classer les candidats par ordre de mérite et selon 
la spécialité, 

- Proposer la liste principale des candidats admis 
définitivement et la liste complémentaire selon les 
spécialités, 

Le président du jury peut, le cas échéant, inviter 
toute personne disposant des compétences requises 
dans la spécialité concernée a fin d’assister les travaux 
de jury et constituer des sous-comités pour mener les 
épreuves orales, sans toutefois participer aux 
délibérations.  

Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes : 

- La première étape : l’étude des dossiers, 
- La deuxième étape : une épreuve orale dans la 

spécialité demandée. 

Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé 
procède, en premier lieu, à la vérification du 
classement automatique des candidats conformément 
aux données mentionnées aux dossiers de candidature 
électronique, et selon le total des points obtenus 
comme suit : 
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Total des points = 

Moyenne du baccalauréat ou 
diplôme équivalent 

(Coefficient 1) 

+ 

Moyenne des années d’études soldées de réussite 
pour l’obtention du diplôme national d’ingénieur ou 
d’un diplôme équivalent (cycle d’ingénieur : 3 ans) 

(Coefficient 2) 

                                                          3 

 

En cas d'égalité dans le total des points obtenus 

entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera 

accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Les candidats classés premiers selon 

l'article 6 susvisé seront appelés, et ce dans la limite 

de dix (10) fois au minimum du nombre de postes à 

pourvoir selon la spécialité, à subir les examens 

médicaux nécessaires en vue d’évaluer leurs aptitudes 

physiques et mentales requises pour l’exercice des 

fonctions et des missions qui leur seront confiées. 

Ces examens seront effectués par une commission 

médicale dont les membres sont désignés par le 

ministre des affaires étrangères, de la migration et des 

tunisiens à l’étranger, comprenant obligatoirement 

deux médecins relevant du secteur hospitalier public, 

dans le cadre d’une convention conclue à cet effet. 

Art. 8 - Le ministre des affaires étrangères, de la 

migration et des tunisiens à l’étranger arrête, sur 

proposition du jury du concours, la liste des candidats 

admis à passer l’épreuve de la deuxième étape, selon la 

spécialité, sur la base des résultats de la première étape 

du concours et de l’examen médical des candidats. 

Art. 9 - La liste des candidats admis à passer 

l’épreuve de la deuxième étape du concours est 

publiée sur le site des concours relevant du ministère 

des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens 

à l’étranger. 

Un délai final est fixé pour permettre aux 

intéressés de compléter leurs dossiers de candidature 

en téléchargeant, via le site électronique, les pièces 

suivantes : 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme universitaire, accompagnée, pour les 

diplômes délivrés par des universités privées ou 

étrangères, d’une copie certifiée conforme à l’original 

de la décision d’équivalence, 

- Des copies certifiées conformes à l’original des 

relevés de notes du baccalauréat et des années 

d’études soldées de réussite pour l’obtention du 

diplôme national d’ingénieur ou d'un diplôme 

équivalent, 

- Une copie certifiée conforme à l’original de 

l’attestation d’inscription au tableau de l’Ordre des 

Ingénieurs au titre de l’année d’ouverture du 

concours, 

- Un extrait d’un acte de naissance délivré depuis 

trois (3) mois au maximum, 

- Un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois 

(3) mois au maximum, ou un récépissé de dépôt de la 

demande, sous réserve de la présentation de l’original 

avant l’affectation. 

Est obligatoirement rejeté tout dossier de 

candidature incomplet, ne comportant pas les pièces 

prévues au présent article, ou déposé hors délais. 

Art. 10 - Les candidats admis à se présenter à 

l’épreuve de la deuxième étape du concours peuvent 

imprimer leur convocation à l’épreuve orale, qui 

indiquent la date, l’heure et le lieu de déroulement de 

ladite épreuve. 

Ces convocations sont mises en ligne sur le site des 

concours relevant du ministère, tel que désigné par 

l’arrêté d’ouverture du concours, au moins quinze (15) 

jours avant la date de déroulement de l’épreuve. 
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Art. 11 - La deuxième étape sera sous forme d'un 

exposé oral présenté par le candidat et suivi d'une 

discussion avec les membres du jury portant sur un 

sujet figurant dans le programme annexé au présent 

arrêté et tiré au sort. 

Au cas où le candidat désire changer le sujet, la 

note qui lui est attribuée sera divisée par deux. 

Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de 

zéro (0) à vingt (20). 

La note attribuée reflète l'évaluation du jury 

concernant les connaissances et les compétences 

comportementales du candidat. 

Les étapes de l’épreuve orale ainsi que sa durée 

sont fixées comme suit : 

 

Etapes de l'épreuve 

orale 
La durée Coefficient 

Préparation 15 minutes 

2 Exposé 10 minutes 

Discussion 15 minutes 

 

Art. 12 - Les candidats ne peuvent disposer 

pendant le déroulement de l’épreuve orale, ni de 

livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 

électroniques, ni tout autre document de quelque 

nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 

concours. 

Art. 13 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 

commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 

constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat de 

la salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subie 

et l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 

concours ou examen administratifs ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du 

ministère des affaires étrangères, de la migration et 

des tunisiens à l’étranger sur proposition du jury du 

concours après la préparation d'un rapport 

circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé 

procède au classement des candidats, par spécialité, 

selon l’ordre de mérite, conformément au total général 

obtenu aux deux étapes du concours, lequel est calculé 

comme suit : 

 

Les étapes Coefficient 

Première étape: étude 
des dossiers 

1 

Deuxième étape : 
épreuve orale technique 

2 

Total 3 

 

Art. 15 - Nul ne peut être déclaré admis 

définitivement s'il n’a pas obtenu un total de trente 

(30) points au minimum. 

Nul ne peut être déclaré admis définitivement s'il a 

obtenu une note inférieure à six sur vingt (6/20) à 

l’épreuve de la deuxième étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 

total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 16 - Le jury du concours procède au classement 

des candidats par spécialité, selon l’ordre de mérite, et 

propose deux listes de candidats comme suit : 

a- La liste principale : Comporte les candidats 

admis définitivement dans la limite du nombre de 

postes à pourvoir par spécialité, 

b- La liste complémentaire : Est établie dans la 

limite de cinquante pourcent (50%) au maximum du 

nombre des candidats inscrits sur la liste principale, 

pour permettre à l’administration de remplacer les 

candidats inscrits sur la liste principale n’ayant pas 

rejoint leurs postes d’emplois. 

Art. 17 - La liste principale et la liste 

complémentaire des candidats admis définitivement 

au concours externe sur épreuves pour le recrutement 

des ingénieurs principaux au corps commun des 

ingénieurs des administrations publiques, sont arrêtées 

définitivement par le ministre des affaires étrangères, 

de la migration et des tunisiens à l’étranger. 
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Art. 18 - Les candidats définitivement admis seront 

informés via le site des concours du ministère des 

affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 

l’étranger, et sont invités à rejoindre leurs postes 

d’affectation. 

Au terme d’un délai maximal de trente (30) jours à 

compter de la date de notification, l’administration doit 

mettre en demeure par lettre recommandée avec accusé 

de réception, les candidats défaillant de rejoindre leurs 

postes d’affectation dans un délai ne dépassant pas 

quinze (15) jours à compter de la date de réception de la 

mise en demeure. A défaut, ils seront radiés de la liste 

principale des candidats admis au concours et sont 

remplacés par les candidats inscrits sur la liste 

complémentaire, selon l’ordre de mérite. 

Si un candidat inscrit sur la liste complémentaire, 

dûment convoqué, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, pour remplacer un candidat 

défaillant, ne rejoint pas son poste dans un délai 

maximal de quinze (15) jours à compter de la date de 

réception de la convocation, il est remplacé 

conformément à la même procédure. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis 
définitivement. 

Art. 19 - Le présent arrêté abroge et remplace 
l’arrêté du le ministre des affaires étrangères du 14 
janvier 2004, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux. 

Art. 20 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
21 mai 2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun 
des ingénieurs des administrations 
publiques, au ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété,  

Vu l'arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 21 mai 
2026, fixant les modalités d'organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 
principaux au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, au ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger. 

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’estranger, le 17 juillet 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinq (5) postes répartis selon les spécialités comme suit : 

 

Spécialité Nombre 

Système d’information 2 

Développement logiciel 2 

Réseaux informatiques 1 

 

Art. 3 - La date de début de l’inscription des 
candidatures à distance est fixée au 4 juin 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 17 juin 2026. 

Art. 5 - Les candidats au concours doivent 
s’inscrire à distance via le site des concours réservé au 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger 
« https://concours.diplomatie.gov.tn » dans un délai ne 
dépassant pas la date de clôture de la liste des 
candidatures et joindre une copie électronique des 
pièces demandées dans les cases appropriées dans le 
site susmentionné pour participer au concours. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
21 mai 2026, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement de techniciens 
principaux au corps technique commun des 
administrations publiques, au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des 
tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment le décret 
gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 2019, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
les dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur de participer aux concours 
externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 



N° 52 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 Page 961 

Arrête : 

Article premier - Le concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de techniciens principaux au 
corps technique commun des administrations 
publiques du ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger, est ouvert aux 
candidats titulaires du diplôme national de la maîtrise 
dans une discipline technique ou fondamentale ou 
fondamentale appliquée ou du diplôme national de la 
licence dans les mêmes spécialités ou d’un diplôme 
admis en équivalence ou d’un diplôme de formation 
homologué à ce niveau et âgés de quarante (40) ans au 
plus, calculés conformément aux dispositions du 
décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006 susvisé. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 

- Le nombre de postes à pourvoir selon les 
spécialités, 

 - La date de début de l’inscription des candidatures 
à distance, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à 
distance, 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent : 

 * Préciser la spécialité à laquelle ils vont postuler, 
et ils ne peuvent postuler, à plus qu’une spécialité,  

* S’inscrire à distance sur le site du concours du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger susvisé dans l’arrêté 
d’ouverture du concours, dans un délai ne dépassant 
pas la date de clôture de la liste des candidatures à 
distance, et joindre une copie électronique des pièces 
suivantes dans les cases appropriées sur le site 
susmentionné: 

- La carte d'identité nationale, 

- Le diplôme du baccalauréat ou diplôme 
équivalent , 

- Le diplôme universitaire accompagné pour les 
diplômes attribués par les universités privées ou pour 
les diplômes étrangers de la décision d’équivalence, 

- Relevés de notes du baccalauréat ainsi que de 
toutes les années d’études réussies ayant conduit à 
l’obtention du diplôme universitaire requis, 

- Un certificat attestant l’accomplissement effectif 
de services civils ou l’inscription aux bureaux de 
l’emploi en qualité de demandeur d’emploi, dont la 
date de délivrance ne dépasse pas trois (3) mois à la 
date de clôture de la liste des candidatures à distance, 
pour tout candidat ayant dépassé l’âge maximal requis 
pour le recrutement. 

Est rejetée toute candidature électronique ne 
comportant pas l’ensemble des données et pièces 
exigées, ou comportant des données ou documents 
incomplets ou illisibles. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger. 

Le jury est chargé notamment de: 

- Etudier les dossiers des candidats, 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 

participer aux épreuves de la deuxième étape du 

concours, 

- Superviser le déroulement des épreuves, 

- Classer les candidats par ordre de mérite et selon 
la spécialité, 

- Proposer la liste principale des candidats 
définitivement admis ainsi que de la liste 
complémentaire. 

Le président de jury du concours peut, le cas 
échéant, faire appel à toute personne disposant des 
compétences requises dans la spécialité concernée 
pour assister les travaux de jury, et constituer des 
sous-comités pour mener les épreuves orales, sans 
participation aux délibérations. 

Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes : 

- La première étape : L’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : Une épreuve écrite et une 
épreuve orale. 

Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé 
procède, durant la première étape, à la vérification du 
classement automatique des candidats conformément 
aux données figurant dans leurs dossiers de 
candidature électroniques, et ce, sur la base du total 
des points obtenus, défini comme suit: 
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Total des points = 

Moyenne du baccalauréat 

(Coefficient 1) 
+ 

Moyenne des années d’études soldées de réussite 
pour l’obtention de l'un des diplômes mentionnés à 

l’article premier ci-dessus  

(Coefficient2) 

                                                          3 

 

En cas d'égalité dans le total des points obtenus 
entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera 
accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Après la vérification de l’authenticité des 

pièces électroniques figurant dans les dossiers de 

candidature, le ministre des affaires étrangères, de la 

migration et des tunisiens à l’étranger arrête, sur 

proposition de jury du concours, la liste des candidats 

admis à passer les épreuves de la deuxième étape 

parmi ceux ayant obtenu les meilleurs classements, 

conformément à l’article 6 du présent arrêté, et ce 

dans la limite d’au moins dix (10) fois le nombre de 

postes à pourvoir, selon la spécialité. 

Art. 8 - La liste des candidats admis à passer les 

épreuves de la deuxième étape du concours est publiée 

sur lesite des concours relevant du ministère des 

affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 

l’étranger. 

Un délai final est fixé pour permettre aux 

intéressés de compléter leurs dossiers de candidature 

en téléchargeant, via le site électronique, les pièces 

suivantes:  

1. une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent; 

2. une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme universitaire requis, accompagnée, pour les 

diplômes délivrés par des universités privées ou 

étrangères, d’une copie certifiée conforme à l’original 

de la décision d’équivalence; 

3. une copie certifiée conforme à l’original des 

relevés de notes du baccalauréat et des années 

d’études réussis ayant conduit à l’obtention de l’un 

des diplômes mentionnés à l’article premier ci-dessus; 

4. un extrait original du casier judiciaire, délivré 

depuis trois (3) mois au maximum 

5. un extrait de l’acte de naissance délivré 
depuis trois (3) mois au maximum 

Est obligatoirement rejeté tout dossier de 
candidature incomplet, ne comportant pas les pièces 
prévues au présent article, ou déposé hors délais fixés. 

Art. 9 -  Les candidats admis à passer les épreuves 
de la deuxième étape du concours peuvent imprimer 
les convocations précisant la date, l’heure et le lieu de 
déroulement des épreuves. 

Ces convocations sont mises en ligne sur le site des 
concours relevant du ministère, au moins quinze (15) 
jours avant la date de déroulement de la première 
épreuve. 

Art. 10 - La deuxième étape comprend une épreuve 
écrite et une épreuve orale. 

Les coefficients et la durée de chaque épreuve sont 
fixés comme suit : 

 

Nature des 

épreuves 
Durée Coefficient 

Épreuve écrite 

de spécialité 
Deux (2) heures (2) 

Epreuve orale 

de culture 

générale ou de 

spécialité 

Préparation : 15 minutes 

(1) Exposé : 10 minutes 

Discussion : 15 minutes 

 

a) L’épreuve écrite : 

Il s’agit d’une épreuve écrite portant sur un module 

de spécialité figurant dans le programme annexé au 

présent arrêté. 

Les copies de l’épreuve écrite sont soumises à 
deux (2) correcteurs. Chacun attribue une note 
comprise entre zéro (0) et vingt (20). La note 
définitive est égale à la moyenne arithmétique de ces 
deux notes. 
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Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées 

dépasse quatre (4) points, la copie est soumise à 

l’appréciation d’un autre correcteur. La note définitive 

est alors égale à la moyenne arithmétique des trois 

notes. 

b) L’épreuve orale : 

Elle sera sous forme d’un exposé oral présenté par 

le candidat, suivi d’une discussion avec les membres 

du jury du concours, portant sur un sujet de culture 

générale ou de spécialité figurant dans le programme 

annexé au présent arrêté et tiré au sort. 

Dans le cas où le candidat souhaite changer de 

sujet, la note qui lui est attribuée sera divisée par 

deux. 

L’épreuve orale est notée de zéro (0) à vingt (20). 

La note attribuée reflète l’évaluation par le jury des 

connaissances du candidat ainsi que de ses 

compétences comportementales 

Art. 11 - Les candidats ayant réussi l’épreuve écrite 

sont convoqués à passer des examens médicaux en 

vue d’évaluer leurs aptitudes physiques et mentales 

requises pour l’exercice des fonctions et des missions 

qui leur seront confiées. 

Ces examens seront effectués par une commission 

médicale dont les membres sont désignés par le 

ministre des affaires étrangères, de la migration et des 

tunisiens à l’étranger, comprenant obligatoirement 

deux médecins relevant du secteur hospitalier public, 

dans le cadre d’une convention conclue à cet effet. 

Art. 12 - L’épreuve écrite se déroule soit en langue 

arabe ou en langue française, selon le choix du 

candidat. Toutefois, pour l’épreuve orale, le candidat 

est tenu de présenter son sujet par une langue 

différente de celle utilisée pour la discussion. 

Art. 13 - Les candidats ne peuvent disposer 

pendant le déroulement des épreuves, ni de livres, ni 

de brochures, ni de notes, ni d’outils électroniques, ni 

tout autre document de quelque nature que ce soit sauf 

décision contraire du jury du concours. 

Art. 14 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 

commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 

constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 

de la salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a 

subie et l’interdiction de participer pendant cinq (5) 

ans à tout concours ou examen administratifs 

ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du 

ministère des affaires étrangères, de la migration et 

des tunisiens à l’étranger sur proposition du jury du 

concours après la préparation d'un rapport 

circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 

Art. 15 - Le jury du concours externe susvisé procède 

au classement des candidats selon l’ordre de mérite, 

conformément au total général obtenu aux deux étapes 

du concours, lequel est calculé comme suit : 

 

Etape Coefficient 

Première étape : étude de dossier 1 

Deuxième 

étape 

Epreuve écrite de spécialité 2 

Epreuve orale de culture 

générale ou de spécialité  
1 

Total 4 

 

Nul ne peut être déclaré définitivement admis s’il 

n’a pas obtenu un total de quarante (40) points au 

minimum. 

Nul ne peut être déclaré définitivement admis s’il a 

obtenu une note inférieure à six sur vingt (6/20) dans 

l’une des épreuves à la deuxième étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 

total de point, la priorité sera accordée au candidat le 

plus âgé. 

Art. 16 - Le jury du concours procède au 

classement des candidats, selon l’ordre de mérite, et 

propose deux listes de candidats comme suit : 

a- La liste principale : Comporte les candidats 

admis définitivement dans la limite du nombre de 

postes à pourvoir par spécialité, 
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b- La liste complémentaire : Est établie dans la 

limite de cinquante pourcent (50%) au maximum du 

nombre des candidats inscrits sur la liste principale, 

selon la spécialité, afin de permettre à l’administration 

de remplacer les candidats figurant sur la liste 

principale qui n’ont pas rejoint leurs postes d’emplois. 

Art. 17 - La liste principale des candidats admis 

définitivement au concours externe sur épreuves pour 

le recrutement de techniciens principaux au corps 

technique commun des administrations publiques, et 

la liste complémentaire sont arrêtées par le ministre 

des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens 

à l’étranger. 

Art. 18 - Les candidats définitivement admis seront 

informés individuellement via le site des concours du 

ministère des affaires étrangères, de la migration et 

des tunisiens à l’étranger, et sont invités à rejoindre 

leurs postes d’emplois. 

Au terme d’un délai maximal de trente (30) jours à 

compter de la date de la notification, l’administration 

doit mettre en vigueur par lettre recommandée avec 

accusé de réception, les enjoignant de rejoindre leurs 

postes d’affectation dans un délai ne dépassant pas 

quinze (15) jours de la date de réception de la 

notification. A défaut, ils seront radiés de la liste 

principale des candidats admis au concours et sont 

remplacés par les candidats inscrits sur la liste 

complémentaire, selon l’ordre de mérite. 

Si un candidat inscrit sur la liste complémentaire, 
dûment convoqué par lettre recommandée avec accusé 
de réception pour remplacer un candidat défaillant, ne 
rejoint pas son poste dans un délai maximal de quinze 
(15) jours à compter de la date de réception de la 
convocation, il est remplacé conformément à la même 
procédure. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis 
définitivement. 

Art. 19 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
21 mai 2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens principaux au corps technique 
commun des administrations publiques du 
ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, et notamment le décret 
gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 2019, 

Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens principaux au corps technique commun 
des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 15 juillet 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens principaux au corps technique commun 
des administrations publiques 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes répartis comme suit : 

 

Spécialités Nombre de Postes 

Génie civil 1 

Électricité 1 

Architecture d’intérieur 1 

Génie fluides et énergétique 1 

Art. 3 - La date de début de l’inscription des 
candidatures à distance est fixée au 2 juin 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 15 juin 2026. 

Art. 5 - Les candidats au concours doivent s’inscrire 
à distance via le site des concours réservé au ministère 
des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens 
à l’étranger « https://concours.diplomatie.gov.tn » dans 
un délai ne dépassant pas la date de clôture de la liste 
des candidatures et joindre une copie électronique des 
pièces demandées dans les cases appropriés dans le site 
susmentionné pour participer au concours. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
21 mai 2026, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement de techniciens 
au corps technique commun des 
administrations publiques, au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des 
tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée dont le dernier est le 
décret gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 
2019, 



N° 52 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 Page 969 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
les dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur de participer aux concours 
externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 

Arrête  

Article premier - Le concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de techniciens au corps technique 
commun des administrations publiques, au ministère 
des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens 
à l’étranger, est ouvert aux candidats, âgés de quarante 
(40) ans au plus calculés conformément aux 
dispositions du décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006 
susvisé et titulaires : 

1- Du diplôme de technicien supérieur délivré par 
les instituts supérieurs des études technologiques ou 
par l’institut national des sciences appliquées et de 
technologie ou d’un diplôme admis en équivalence. 

- Ou d’un diplôme scientifique à caractère 
technique du premier cycle de l’enseignement 
supérieur ou d’un diplôme admis en équivalence. 

2- Ou d’un diplôme de formation homologué au 
niveau prévu au paragraphe premier ci-dessus. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 

- La date de début de l’inscription des candidatures 
à distance, 

 - Le nombre de postes à pourvoir selon les 
spécialités, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent s’inscrire à distance sur le site du concours du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger mentionné dans l’arrêté 
d’ouverture du concours, dans un délai ne dépassant 
pas la date de clôture de la liste des candidatures à 
distance, et joindre une copie électronique des pièces 
suivantes dans les cases appropriées sur le site 
susmentionné: 

- La carte d'identité nationale, 

 - Le diplôme du baccalauréat ou un diplôme 
équivalent, 

- Le diplôme scientifique ou le diplôme de 
formation homologué au niveau demandé 
accompagné obligatoirement de la décision 
d’équivalence pour les diplômes délivrés par les 
universités privées ou étrangères, 

- Les relevés de notes de baccalauréat et de 
l’ensemble des années d’études soldées de réussite 
pour l’obtention de l'un des diplômes mentionnés à 
l’article premier ci-dessus, 

- Un certificat attestant l’accomplissement effectif 
de services civils ou l’inscription aux bureaux de 
l’emploi en qualité de demandeur d’emploi, dont la 
date de délivrance ne dépasse pas trois (3) mois à la 
date de clôture de la liste des candidatures à distance, 
pour tout candidat ayant dépassé l’âge maximal requis 
pour le recrutement. 

Est rejetée toute candidature électronique ne 
comportant pas l’ensemble des données et pièces 
exigées, ou comportant des données ou documents 
incomplets ou illisibles. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger. 

Le jury est chargé notamment de: 

 -Etudier les dossiers des candidats, 
- Proposer la liste des candidats autorisés à 

participer aux épreuves de la deuxième étape du 
concours, 

- Superviser le déroulement des épreuves, 
  -Classer les candidats par ordre de mérite et selon 

la spécialité, 
- Proposer la liste principale des candidats 

définitivement admis ainsi que de la liste 
complémentaire. 

Le président de la commission du concours peut, le 
cas échéant, faire appel à toute personne disposant des 
compétences requises dans la spécialité concernée 
pour assister les travaux du jury, et constituer des 
sous-comités pour mener les épreuves orales, sans 
participation aux délibérations. 

Art. 5 -  Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes: 

- La première étape : L’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : Une épreuve écrite et une 
épreuve orale. 

Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé 
procède à la vérification du classement automatique 
des candidats conformément aux données figurant 
dans leurs dossiers de candidature électroniques, et ce, 
sur la base du total des points obtenus, défini comme 
suit: 
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Total des points = 

Moyenne du baccalauréat ou 
diplôme équivalent 

(Coefficient 1) 

+ 

Moyenne des années d’études soldées de réussite 
pour l’obtention de l'un des diplômes mentionnés à 

l’article premier ci-dessus  

(Coefficient 2) 

                                                          3 

 

En cas d'égalité dans le total des points obtenus 
entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera 
accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Après la vérification de l’authenticité des 
pièces électroniques figurant dans les dossiers de 
candidature, le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger arrête, sur 
proposition du jury de concours, la liste des candidats 
admis à passer les épreuves de la deuxième étape 
parmi ceux ayant obtenu les meilleurs classements, 
conformément à l’article 6 du présent arrêté, et ce 
dans la limite d’au moins dix (10) fois le nombre de 
postes à pourvoir, selon la spécialité. 

Art. 8 - La liste des candidats admis à passer les 
épreuves de la deuxième étape du concours sera 
publiée sur le site des concours relevant du ministère 
des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens 
à l’étranger. 

Un délai final est fixé pour permettre aux 
intéressés de compléter leurs dossiers de candidature 
en téléchargeant, via le site électronique, les pièces 
suivantes:  

1- Une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent; 

2- Une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme universitaire ou du diplôme de formation 
reconnu équivalent au niveau requis, accompagnée, 
pour les diplômes délivrés par des universités privées 
ou étrangères, d’une copie certifiée conforme à 
l’original de la décision d’équivalence; 

3- Une copie certifiée conforme à l’original des 
relevés de notes du baccalauréat et des années 
d’études soldées de réussite pour l’obtention 
l’obtention de l’un des diplômes mentionnés à l’article 
premier ci-dessus; 

4- Un extrait original du casier judiciaire, délivré 
depuis trois (3) mois au maximum 

5- Un extrait de l’acte de naissance délivré depuis 
trois (3) mois au maximum 

Est obligatoirement rejeté tout dossier de 
candidature incomplet, ne comportant pas les pièces 
prévues au présent article, ou déposé hors délais.  

Art. 9 - Les candidats admis à passer les épreuves 
de la deuxième étape du concours peuvent imprimer 
les convocations précisant la date, l’heure et le lieu de 
déroulement des épreuves. 

Ces convocations sont mises en ligne sur le site des 
concours relevant du Ministère, tel que désigné par 
l’arrêté d’ouverture du concours, au moins quinze (15) 
jours avant la date de déroulement de la première 
épreuve. 

Art. 10 - La deuxième étape comprend une épreuve 
écrite et une épreuve orale. 

Les coefficients et la durée de chaque épreuve sont 
fixés comme suit : 

 

Nature des épreuves Durée Coefficient 

Épreuve écrite de 

spécialité 
Deux (2) heures (2) 

Epreuve orale de 

culture générale ou 

de spécialité 

Préparation : 15 

minutes 

(1) 
Exposé : 10 

minutes 

Discussion : 15 

minutes 

 

a) L’épreuve écrite : 

Il s’agit d’une épreuve écrite portant sur un module 
de spécialité figurant dans le programme annexé au 
présent arrêté. 

Les copies de l’épreuve écrite sont soumises à 
deux (2) correcteurs. Chacun attribue une note 
comprise entre zéro (0) et vingt (20). La note 
définitive est égale à la moyenne arithmétique de ces 
deux notes. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées 
dépasse quatre (4) points, la copie est soumise à 
l’appréciation d’un autre correcteur. La note définitive 
est alors égale à la moyenne arithmétique des trois 
notes. 
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b) L’épreuve orale : 

Elle sera sous forme d’un exposé oral présenté par 
le candidat, suivi d’une discussion avec les membres 
du jury du concours, portant sur un sujet de culture 
générale ou de spécialité figurant dans le programme 
annexé au présent arrêté et tiré au sort. 

Dans le cas où le candidat souhaite changer de 
sujet, la note qui lui est attribuée sera divisée par 
deux. 

L’épreuve orale est notée de zéro (0) à vingt (20). 
La note attribuée reflète l’évaluation par le jury des 
connaissances du candidat ainsi que de ses 
compétences comportementales 

Art.11 - Les candidats ayant réussi l’épreuve écrite 

seront convoqués à passer des examens médicaux en 

vue d’évaluer leurs aptitudes physiques et mentales 

requises pour l’exercice des fonctions et des missions 

qui leur seront confiées. 

Ces examens seront effectués par une commission 

médicale dont les membres sont désignés par le 

ministre des affaires étrangères, de la migration et des 

tunisiens à l’étranger, comprenant obligatoirement 

deux médecins relevant du secteur hospitalier public, 

dans le cadre d’une convention conclue à cet effet. 

Art. 12 - L’épreuve écrite se déroule soit en langue 
arabe ou en langue française, selon le choix du 
candidat. Toutefois, pour l’épreuve orale, le candidat 
est tenu de présenter son sujet dans une langue 
différente de celle utilisée pour la discussion. 

Art. 13 - Les candidats ne peuvent disposer 

pendant le déroulement de l’épreuve orale, ni de 

livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 

électroniques, ni tout autre document de quelque 

nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 

concours. 

Art. 14 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 

commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 

constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 

de la salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a 

subie et l’interdiction de participer pendant cinq (5) 

ans à tout concours ou examen administratifs 

ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger sur proposition du jury du 
concours après la préparation d'un rapport 
circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 

Art. 15 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats selon l’ordre de 
mérite, conformément au total général obtenu aux 
deux phases du concours, lequel est calculé comme 
suit : 

 

Etape Coefficient 

Première étape : étude de dossier 1 

Deuxième 

étape 

Epreuve écrite de 

spécialité 
2 

Epreuve orale culture 

générale ou de spécialité  
1 

Total 4 

 

Nul ne peut être déclaré définitivement admis s’il 

n’a pas obtenu un total de quarante (40) points au 

minimum. 

Nul ne peut être déclaré définitivement admis s’il a 

obtenu une note inférieure à six sur vingt (6/20) dans 

l’une des épreuves à la deuxième étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 

total de point, la priorité sera accordée au candidat le 

plus âgé. 

Art. 16 - Le jury du concours procède au 

classement des candidats, selon l’ordre de mérite et 

selon la spécialité, et propose deux listes de candidats 

comme suit : 

a- La liste principale : comporte les candidats 

admis définitivement dans la limite du nombre de 

postes à pourvoir par spécialité, 

b- La liste complémentaire : Elle est établie dans la 

limite de cinquante pourcent (50%) au maximum du 

nombre des candidats inscrits sur la liste principale, 

pour permettre à l’administration de remplacer les 

candidats inscrits sur la liste principale n’ayant pas 

rejoint leurs postes d’emplois. 
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Art. 17 - La liste principale des candidats admis 
définitivement au concours externe sur épreuves pour 
le recrutement de techniciens au corps technique 
commun des administrations publiques, et la liste 
complémentaire seront arrêtées par le ministre des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger. 

Art. 18 - Les candidats définitivement admis seront 

informés individuellement via le site des concours du 

ministère des affaires étrangères, de la migration et 

des tunisiens à l’étranger, et sont invités à rejoindre 

leurs postes d’emplois. 

Au terme d’un délai maximal de trente (30) jours à 

compter de la date de la notification, l’administration 

doit mettre en vigueur par lettre recommandée avec 

accusé de réception, les enjoignant de rejoindre leurs 

postes d’affectation dans un délai ne dépassant pas 

quinze (15) jours de la date de réception de la 

notification. A défaut, ils seront radiés de la liste 

principale des candidats admis au concours et sont 

remplacés par les candidats inscrits sur la liste 

complémentaire, selon l’ordre de mérite. 

Si un candidat inscrit sur la liste complémentaire, 

dûment convoqué, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, pour remplacer un candidat 

défaillant, ne rejoint pas son poste dans un délai 

maximal de quinze (15) jours à compter de la date de 

convocation, il sera remplacé conformément à la 

même procédure 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 

un délai maximum de six (6) mois après la 

proclamation de la liste principale des admis 

définitivement. 

Art. 19 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 



N° 52 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 Page 973 



Page 974 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 N° 52  



N° 52 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 Page 975 



Page 976 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 mai 2026 N° 52  

Arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 21 
mai 2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens au corps technique commun des 
administrations publiques du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des 
tunisiens à l’étranger. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, et notamment le décret 
gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 2019, 

Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 21 mai 
2026, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens au corps technique commun des 
administrations publiques, au ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger. 

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère des 

affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 17 juillet 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens au corps technique commun des 
administrations publiques 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes répartis comme suit : 

 
Spécialité Nombre 

Réseaux ou communications 1 

Génie fluides et énergie 1 

Génie civil 1 
 
Art. 3 - La date de début de l’inscription des 

candidatures à distance est fixée au 1er juin 2026. 
Art. 4 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 16 juin 2026. 
Art. 5 - Les candidats au concours doivent s’inscrire à 

distance via le site des concours réservé au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger « https://concours.diplomatie.gov.tn » dans un 
délai ne dépassant pas la date de clôture de la liste des 

candidatures et joindre une copie électronique des pièces 
demandées dans les cases appropriés dans le site 
susmentionné pour participer au concours. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 mai 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Arrêté du ministre de la santé du 19 mai 2026, 
fixant le modèle d’information du bénéficiaire 
du service de santé hospitalisé. 

Le ministre de la santé, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 

l'organisation sanitaire, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée dont le dernier en date le 
décret-loi n° 2022-50 du 22 août 2022,  

Vu la loi n° 2024-32 du 19 juin 2024, relative   aux 
droits des bénéficiaires des services de santé et à la 
responsabilité médicale et notamment son article 12, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé,  

Vu le décret n° 93-1115 du 17 mai 1993, portant 
code de déontologie médicale, complété par le décret 
gouvernemental n° 2018-34 du 10 janvier 2018, 

Vu le décret n° 2010-3182 du 13 décembre 2010, 
portant statut particulier du corps des médecins 
dentistes hospitalo-sanitaires, complété par le décret 
gouvernemental n° 2019-772 du 20 août 2019. 

Arrête :  
Article premier - Le modèle d’information du 

bénéficiaire du service de santé hospitalisé est fixé 
conformément à l’annexe jointe au présent arrêté. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 19 mai 2026. 
Le ministre de la santé 

Mustapha Ferjani 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Par arrêté du ministre de la santé du 7 mai 2026. 
Les deux cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels à la direction régionale de la santé 

de Manouba, et ce, conformément aux indications du tableau suivant: 

 

Prénom et nom  Grade Emploi Fonctionnel 

Moez Kaabi 
Administrateur général de la 
santé publique 

Directeur de la santé préventive à la direction régionale de la santé de 
Manouba. 

Noura Hosni Architecte en chef 
Directeur de la promotion des prestations sanitaires à la direction 
régionale de la santé de Manouba. 

 
Par arrêté conjoint du ministre de la santé et du ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 22 mai 2026. 

Les maîtres de conférence agrégés hospitalo-universitaires en pharmacie mentionnés ci-dessous sont nommés 
dans le grade de professeur hospitalo-universitaire en pharmacie à compter du 24 décembre 2025, et ce, 
conformément au tableau suivant : 

 
N° Prénom et nom  Spécialité Affectation Faculté 

1 Aimen Abbassi Pharmacognosie Ministère de la santé 

Faculté de pharmacie de 
Monastir 

 

2 Mohamed Hedi Ben Cheickh Chimie Analytique Ministère de la santé 

3 Ouafa Kallala Virologie Ministère de la santé 

4 Lamia Tilouch Microbiologie Ministère de la santé 

5 Mariam Ghozzi Immunologie Ministère de la santé 

6 Hajer Felfel Pharmacie Galénique Ministère de la santé 

7 Chema Drira Chimie Analytique Ministère de la santé 

8 Fatma Megdiche Hématologie Ministère de la défense nationale 

9 Amine Trabelsi Pharmacognosie Ministère de la santé 
 

 

MINISTERE DU TOURISME  

 

Par arrêté du ministre du tourisme du 22 mai 2026. 
Sont désignés membres et membres suppléants de la commission technique consultative des appellations 

d'origine, des indications géographiques et des mentions de provenance des produits de l'artisanat, conformément 
aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2008-2750 du 4 août 2008, Mesdames et Messieurs: 

 - Abir Naceur: représentante du ministère du tourisme, suppléée par Nabila Melliti,  
 -   Fathia Ben Rezgui: représentante du ministère du commerce et du développement des exportations, suppléée 

par Malak Essahhraoui,  
- Nesrine Ben Soussia : représentante du ministère de l'intérieur, suppléée par Jouda Ferchichi, 
- Mariem Madiouni: représentante ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, suppléée 

par Abdelkrim Alhamdi, 
- Amina Rzigue : représentante du ministère de l'économie et de la planification, suppléée par Mahmoud 

Elmezni,  
- Mohamed Eljziraoui : représentant du ministère des affaires culturelles, suppléé par Souad Ettomi, 
- Rim Marnissi et Soukaina Manaii : représentantes de l'office national de l'artisanat, suppléées par Nadra Nafati 

et Safa Sessi, 
- Olfa Kraim : représentante de l'Institut national de normalisation et de la propriété industrielle, suppléée par 

Manal Azaiz,  



- Mohamed Elamayri : représentant de l'Organisme tunisien des droits d'auteurs et des droits voisins, suppléé par 
Nadia Hajjej Akkari,  

- Salah Amamou : représentant de l'Union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat, suppléé par 
Mourad Elghoul,  

- Lotfi Elghozzi : représentant de la Fédération nationale de l’artisanat, suppléé par Amira Elkallel.             
 

 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Par arrêté du ministre des affaires religieuses du 15 mai 2026. 

Madame Hafaoua Bouden, prédicateur principal hors classe, est chargée des fonctions de chef de service des 
monuments religieux et des cadres de mosquées à la direction régionale des affaires religieuses de Bizerte au 
ministère des affaires religieuses.  

 

Par arrêté du ministre des affaires religieuses du 15 mai 2026. 

Monsieur Mohamed Adem Boumaiza, prédicateur principal émérite, est chargé des fonctions de chef de service 
du suivi des activités des kouttebs à la direction régionale des affaires religieuses de Bizerte au ministère des 
affaires religieuses.  

 

Par arrêté du ministre des affaires religieuses du 22 mai 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Hanen Mabrouk, prédicateur principal hors classe, en tant que chef de 
service de sauvegarde du saint Coran, de la formation et des études à la direction régionale des affaires religieuses 
de Médenine au ministère des affaires religieuses, à compter du 21 mai 2026. 

 
 

MINISTERE DE LA FAMILLE, DE 
LA FEMME, DE L’ENFANCE  
ET DES PERSONNES AGEES 

 

Par arrêté conjoint de la ministre de la famille, de la femme, de l’enfance et des personnes âgées 
et le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 22 mai 2026. 

Monsieur Abdelkarim Ben Meftah, administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, est chargé des fonctions de secrétaire général d'établissement d'enseignement supérieur et de recherche 
à l'Institut supérieur des cadres de l'enfance, à compter du 2 janvier 2026. 

 

Par arrêté conjoint de la ministre de la famille, de la femme, de l’enfance et des personnes âgées 
et le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 22 mai 2026. 

Monsieur Zouhaier Harath, maître assistant de l'enseignement supérieur, est chargé des fonctions de directeur 
des études et des stages, directeur adjoint, à l'Institut supérieur des cadres de l'enfance. 
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